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Introduction
« Souveraineté », le mot tourne en boucle. Pas un discours politique, pas une analyse économique ou géopolitique sans que la souveraineté ne fasse tinter son timbre martial et un brin désuet. Comme si le retour des impérialismes nous faisait redécouvrir une notion que des décennies de paix et de mondialisation empreinte de doux commerce nous avaient fait oublier.
Pour l’Europe et la France, le réveil est douloureux. Le Vieux Continent est comme la cigale de La Fontaine : ayant chanté la paix tout l’été, elle se trouva fort dépourvue quand la guerre fut revenue. L’invasion de l’Ukraine par la Russie en 2022 ne signe pas seulement la réapparition d’un cauchemar humain. Se conjuguant au désengagement progressif des États-Unis de la zone européenne, le conflit sonne la fin d’un modèle, mis en place après la Seconde Guerre mondiale, dans lequel le Vieux Continent pouvait en bonne partie sous-traiter sa défense à l’Oncle Sam. L’Europe découvre alors qu’elle est nue et ne dispose que de quelques années pour regonfler son industrie de défense comme ses bataillons de soldats.
La question militaire n’est qu’une dimension du problème, qui est aussi économique et géopolitique. La mondialisation a tissé un dense réseau de dépendances entre nations. Certes, l’Europe exporte, mais elle importe aussi énormément. Notre déficit structurel pèse lourd dans l’énergie et l’électronique – autour de 500 milliards d’euros par an, soit davantage que nos dépenses militaires. Il s’envole dans les services numériques. De surcroît, nos positions s’érodent dans la chimie, l’acier, l’automobile, les médicaments. Surtout, les règles du jeu changent. La Chine et les États-Unis affirment leur statut de grande puissance. La géopolitique s’invite dans chaque crise, révélant la fragilité de nos approvisionnements : en masques et en vaccins pendant la crise sanitaire du Covid ; en hydrocarbures et en denrées alimentaires – tel le blé – depuis la guerre en Ukraine en 2022 et le blocage du détroit d’Ormuz en 2026.
Dans ce climat d’expression décomplexée des rapports de force, tous les chantages sont possibles. Sur les matières premières : la Chine menace de contrôler l’accès aux terres rares, ces ressources essentielles dans l’électronique, les industries, la voiture électrique. Sur le numérique : la façon dont les États-Unis ont coupé à certaines personnalités non grata l’accès aux outils de leurs géants technologiques en août 2025, ou forcé, en juin 2026, Anthropic à restreindre certains de ses modèles d’IA les plus puissants aux acteurs non américains, fait craindre le pire. Le scénario du kill switch est dans toutes les têtes : l’Europe entière se trouverait coupée du numérique made in USA, c’est-à-dire de presque tout le numérique. Nous ne sommes pas seulement dépendants des États-Unis pour la livraison d’armes. Nous sommes plus globalement à la merci des empires – états-unien, chinois, russe dans une moindre mesure – pour l’énergie, les logiciels, les médicaments, pour des biens indispensables à notre industrie française et européenne.
La « pyramide de Maslow » définit les besoins plus ou moins fondamentaux d’un individu. En bas de l’échelle, ceux dont dépend notre survie : le besoin de dormir, de se nourrir, d’être en sécurité. En haut, les satisfactions affectives, la reconnaissance professionnelle, tout ce qui met du beurre dans les épinards de la vie. Par analogie, c’est la base de la pyramide de Maslow de la France et de l’Europe, celle qui recense les composants essentiels au bon fonctionnement du pays et du continent, qui est attaquée. Notre capacité à rester maîtres de notre destin se retrouve de fait menacée.
Alors est-ce irréparable ? La France et l’Europe doivent-elles se résoudre à devenir des vassales ?
Non. Même si la situation est grave, ce livre entend montrer qu’un rebond est non seulement nécessaire mais possible. Celui-ci suppose une vision, de la cohérence, de la ténacité. Et de se montrer créatif car il faudra user de moyens originaux pour reconstruire ce qui a été trop longtemps délaissé. Malgré tout cette voie existe.
Pour commencer, il faudra – c’est une évidence importante à rappeler – emprunter un modèle de développement qui nous ressemble. Nous affermir sans nous trahir : tel est le programme. Le dirigisme d’État à la chinoise et le gigantisme des mégafirmes états-uniennes peuvent impressionner. Toutefois, en faire nos références serait autant une impasse qu’un reniement. Notre pays et notre continent doivent promouvoir une souveraineté démocratique, humaniste, ouverte sur le monde. Si nous voulons être souverains, c’est pour faire résonner nos valeurs, pour défendre nos modes de vie, pour que notre génie propre puisse continuer de se déployer. En bref, pour que nous puissions rester nous-mêmes et écrire notre propre avenir, fixer notre propre cap.
Pour construire cette voie, évitons les fausses bonnes idées et sachons partir de ce qui marche. Au gré de mon parcours de haut fonctionnaire, j’ai pu constater les « tops et les flops » de la souveraineté : à Bercy, au ministère de la Culture, dans la régulation des télécoms ou actuellement à l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN). Dans plusieurs secteurs, ces dernières années, la France a prouvé qu’il est possible de regagner en souveraineté. Elle est un des pays les mieux équipés du monde en réseaux de communication à fibre optique. Nos voisins nous envient notre leadership dans l’informatique quantique. Nous avons aussi construit une position unique en Europe dans l’IA générative, avec un acteur, Mistral AI, encore dans la course mondiale aux grands modèles…
Cependant, pour redevenir souverain, les expériences isolées, aussi positives soient-elles, ne suffiront pas. Les incantations et les bonnes intentions encore moins. Il faut de la méthode et c’est tout le projet de ce livre d’en dégager une. La souveraineté exige un cap et des capacités. Le cap, c’est la direction, claire et partagée par le plus grand nombre, que l’on se donne dans les grandes mutations en cours : comment adapter nos villes et nos campagnes aux canicules à répétition ? quelle place à l’intelligence artificielle dans l’éducation de nos enfants ? quelle prise en charge de nos aînés dépendants ? Les capacités, ce sont les facultés concrètes dont on se dote pour suivre ce cap en autonomie. Avec ce terme de « capacité », j’emprunte au vocabulaire militaire une notion qui désigne une puissance réellement mobilisable – par exemple une capacité de frappe en profondeur rassemble des canons, des missiles, du renseignement, de la maintenance, du commandement… Être souverain suppose d’organiser une certaine quantité de capacités : des centrales nucléaires, des drones, des modèles d’intelligence artificielle générative, des séries télé, des véhicules électriques… ainsi que les dispositions humaines et institutionnelles pour les opérer – des centres de recherche, des écoles d’ingénieurs, un cadre propice à la création d’entreprise…
Évidemment, reconstruire de telles capacités prendra du temps. Dans chacun des domaines où nous sommes dépendants, il faudra compter autour de dix ans pour reconquérir notre autonomie, parfois vingt ans. La démarche passera par des compromis, comme au moment du plan Messmer qui lança le nucléaire civil en France. Le plan s’appuya d’abord sur un accord de licence avec l’états-unien Westinghouse pour acquérir notre autonomie énergétique. Elle passera aussi par une mutualisation des dépendances, comme lors de la crise du Covid, avec l’acquisition de vaccins coordonnée par la Commission européenne. Il serait illusoire de rechercher une indépendance totale et instantanée, pour autant on ne doit pas perdre de vue l’horizon, nécessairement long, qui est de regagner en vigueur à l’échelle de notre pays. Non seulement une France affaiblie ne serait pas écoutée en Europe, mais l’Europe a besoin d’une France forte pour être elle-même forte. Que ce soit au niveau national ou européen, regagner en souveraineté implique le renforcement des capacités tricolores. Le dire n’est pas une question de souverainisme mais de pragmatisme. C’est prendre acte des rapports de force qui gouvernent les relations entre nations, y compris entre alliés.
L’Europe, pour sa part, devra résoudre le « complexe de la puissance », qui l’empêche de s’assumer comme force jusqu’à sécréter sa propre faiblesse. Pour peser face aux nouveaux impérialismes, nous devrons faire croître et consolider nos capacités, atteindre une certaine masse critique à l’échelle du continent. Nous aurons besoin pour cela de ce que les États-Unis comme la Chine possèdent : des champions industriels et technologiques. Et pour les édifier, reconnaissons que nos règles et principes deviennent souvent des empêcheurs de massifier en rond. La démocratie rend l’action publique erratique, le respect de la vie privée et du droit d’auteur freine l’IA, l’exigence écologique complexifie la marche des usines, les règles de concurrence brident l’émergence de géants industriels, le droit du travail limite notre compétitivité… D’où cette plaisanterie souvent entendue : face à une innovation, les Américains en font un business, les Chinois la copient et les Européens la régulent.
En réalité, la régulation – nos fameuses normes – n’est ni la solution ni le problème.
Elle n’est pas la solution car le projet d’un « Empire normatif » influençant la marche du monde par la seule force de ses règles (sociales, environnementales, numériques…) a atteint ses limites. Dans le rapport de force entre puissances, tout se négocie, y compris la régulation. L’Europe a eu beau se doter d’un arsenal de régulation des géants de la Tech, elle rechigne désormais à l’appliquer par crainte de représailles géopolitiques. De sorte que le réseau social X, tout comme le chinois TikTok, peuvent continuer à favoriser la montée de l’extrême droite sur nos terres ou à influencer nos élections en poussant, via leurs algorithmes, certains thèmes ou candidats.
Cependant, la régulation n’est pas davantage le problème. La France et l’Europe ne sont certes pas dénuées d’un certain atavisme bureaucratique, mais celui-ci ne doit pas masquer l’essentiel : nos normes sont la manifestation de nos exigences et de principes fondamentaux. Si les données personnelles ne sont pas de simples marchandises en Europe et que l’administration ne peut les stocker que dans des limites bien définies, c’est que nous défendons une certaine idée de la personne humaine et que nous gardons en mémoire les horreurs du totalitarisme. Résistons à la tentation de balayer nos valeurs avec nos réglementations. Pour résoudre le « complexe de la puissance », il s’agit d’emprunter notre propre voie, et donc de mettre nos valeurs au cœur de notre politique de souveraineté.
Pour gagner en masse critique, il faudra d’abord renouer avec le meilleur du projet européen. Le moment, historique, appelle une impulsion du même ordre que la création de la Communauté du charbon et de l’acier en 1951 ou celle d’Airbus dans les années 1970. Les dirigeants européens devront s’entendre, trouver des compromis. Il ne faut pas en sous-estimer la difficulté et éviter de renvoyer tous nos problèmes à la conclusion de nouveaux traités européens, plus qu’hypothétiques. Soyons ambitieux certes, mais restons réalistes : une convergence entre les grandes capitales, en commençant par Paris et Berlin, ne peut être espérée que sur un nombre très limité de priorités, situées en bas de la « pyramide de Maslow » du continent – armement et spatial, énergie décarbonée et semi-conducteurs. Un socle indispensable mais qui ne reste qu’un socle. Pour tout le reste, il faudra d’autres réponses.
Même si ce livre est écrit par un polytechnicien et ingénieur du corps des mines, il ne propose pas de créer de nouveaux Airbus dans tous les domaines où l’Europe est à la peine, ni d’arroser de subventions nos champions industriels. Il ne sera pas davantage question de revenir aux grands plans pompidoliens ou d’ériger des mesures protectionnistes pour booster le made in France et le made in Europe. Ces recettes, qui alimentent la plupart des débats actuels sur la souveraineté, peuvent rester nécessaires. Toutefois elles ne sont pas à la hauteur du moment. Il faut renouveler les pratiques.
La voie que je dessine, issue de mes expériences au carrefour de la puissance publique et de l’investissement privé, à cheval entre l’échelon local, national et mondial, pourra surprendre. Elle consiste à reconnaître une place nouvelle aux outils collaboratifs et à leur gouvernance : communs1, affichage environnemental et éthique, réserves citoyennes, participation… Non, ce ne sont pas des lubies gauchistes, pas plus que la foi dans un hypothétique modèle du « colibri », par lequel les problèmes du monde seraient réglés par la somme de petits efforts individuels. Dans les pages qui suivent, il sera bien question d’investissements massifs et d’arsenaux pour recouvrer nos capacités – mais d’arsenaux d’un genre nouveau. Plus que des champions classiques, le défi est de faire émerger de véritables « monstres de coopération ». Par cette image, je désigne des coalitions entre les forces de l’État, des entreprises, des communs, des investisseurs, des collectivités territoriales, des associations… ; des coalitions hétéroclites mais capables d’atteindre des échelles industrielles. C’est par exemple la méthode qu’a utilisée Google, avec succès, pour rattraper son retard dans les smartphones face à Apple à la fin de la décennie 2000. C’est aussi celle que nous utilisons à l’IGN pour proposer une alternative souveraine à Google Street View. Ces outils existent, ils ont prouvé leur efficacité. Utilisons-les. Ils nous permettront de rebâtir des capacités fidèles au cap que nous nous serons fixé, de regagner en souveraineté dans le respect de nos valeurs.
Nous saurons relever la tête en nous appuyant sur l’ADN démocratique, humaniste et ouvert de l’Europe. Cette idée n’est pas seulement belle. Elle fonctionne sur le terrain dès lors qu’elle est maniée avec un certain art. La souveraineté est comme un ouvrage qui attend ses bâtisseurs, sa « fabrique ». J’entends par là une façon d’alimenter, pour chacun des enjeux de souveraineté (santé, défense, technologie…), une dynamique d’édification. Le terme de « fabrique » veut traduire cet élan industrieux. C’est cette méthode pour regagner en souveraineté qu’expose ce livre. Car, pour paraphraser De Gaulle, on pourra sauter sur sa chaise comme un cabri en criant « souveraineté », cela ne la fera pas apparaître.




  Partie I

    À la merci des empires

    
    « Il a le droit de faire ça ? » : c’est la question un peu naïve que j’ai posée à mes équipes lorsque Donald Trump a annoncé, en janvier 2025, qu’il rebaptisait le golfe du Mexique « golfe d’Amérique ». En tant que directeur de l’IGN, service public national chargé de la cartographie2, je devais décider de la dénomination figurant sur les cartes made in France. Nos territoires d’Amérique (Saint-Pierre-et-Miquelon, les Antilles et la Guyane françaises) ne jouxtent certes pas ledit Golfe, mais l’IGN fournit un fonds cartographique numérique couvrant le monde entier pour le besoin des administrations comme pour le grand public à travers son portail cartes.gouv.fr. Vérification faite, les toponymes (noms de lieux) font l’objet d’une résolution des Nations unies. Chaque pays est libre de déterminer la manière dont les lieux sont nommés depuis son territoire. C’est ainsi que nous disons « Londres » et pas « London ». Les dénominations sont du ressort d’une institution nationale, la Commission nationale de toponymie, rattachée au Conseil national de l’information géolocalisée, dont l’IGN est membre. Cette commission, bien entendu, n’a pas jugé bon de donner suite à l’oukase trumpienne. Vu de chez nous, le golfe du Mexique reste le golfe du Mexique.

    Toutefois, moins d’un mois plus tard, Google a décidé de changer la dénomination du Golfe sur l’ensemble des cartes de son service numérique Google Maps. Non seulement l’utilisateur états-unien voit désormais apparaître « Gulf of America » sur son application, mais l’affichage évolue pour l’ensemble des nations. C’est ainsi que, depuis la France, on lit désormais « golfe du Mexique (golfe d’Amérique) » – comme s’il y avait plusieurs manières de désigner le lieu –, en contradiction avec la décision de l’institution légitime, qui conserve l’appellation originale. Google Maps, ce sont plus de 2 milliards d’utilisateurs à travers le monde. S’il n’y a pas de chiffre officiel pour la France, l’application y est ultra-dominante. Au point, donc, de pouvoir insidieusement nous imposer le choix de la Maison-Blanche.

    Il existe un mot pour nommer cette situation où un peuple se voit imposer une culture importée : c’est la colonisation. Pour rester sur le thème de la cartographie, tout un courant de pensée, appelé « cartographie radicale » ou « contre-cartographie », interroge la toponymie comme pouvoir. Les noms de rue, pour l’essentiel masculins, se lisent ainsi comme la trace d’un lourd biais culturel – le patriarcat. Le lac Victoria ne s’appelle ainsi que depuis cent cinquante ans, en l’honneur de la reine britannique, balayant les appellations des multiples populations autochtones. N’Djamena, la capitale du Tchad, s’appelait Fort-Lamy jusqu’en 1973, nom donné du temps des « possessions françaises ». Par un renversement douloureux, nous, Français, Européens, apparaissons aujourd’hui comme les colonisés de nouveaux maîtres. On pourra dire que ce n’est pas si grave et qu’il s’agit seulement d’une carte – argument que je pourrais m’appliquer à contester –, mais ce n’est pas le sujet, la carte est ici le symbole d’un mal bien plus grand.

    Des fast-foods aux modes managériales dans les entreprises en passant par Disney et les séries Netflix, l’extraterritorialité du droit américain, les cours de country3, Amazon ou l’iPhone, nous avons plus ou moins consenti à une forme d’influence venant des États-Unis. Toutefois celle-ci se transforme maintenant en dépendance, et dépasse par ailleurs la seule tutelle de l’Oncle Sam.

    La France a eu beau clamer, après les chocs pétroliers des années 1970, « on n’a pas de pétrole mais on a des idées », notre pays reste dépendant des énergies fossiles et des pays qui nous les fournissent, quand bien même nous disposons grâce au nucléaire d’une position enviée par bien de nos voisins européens. Ce sont autour de 50 à 60 milliards d’euros d’hydrocarbures que nous importons de Norvège, des États-Unis, d’Algérie et des pays du Golfe4, nous exposant aux tensions géopolitiques, ainsi que les guerres en Ukraine et en Iran l’ont douloureusement rappelé. Et l’énergie ne constitue qu’un élément de dépendance parmi beaucoup d’autres.

    Toute notre micro-informatique, tous nos smartphones sont importés, les services numériques de nos entreprises, nos réseaux sociaux, nos messageries sont opérés par la Big Tech. Dans l’industrie, la Chine, elle, s’impose comme le grand fournisseur de la France et de l’Europe. Cette dépendance est particulièrement visible dans le photovoltaïque (plus de 80 % de la production mondiale est chinoise), les batteries, l’électronique, et bientôt l’automobile, avec la montée en puissance rapide des véhicules électriques chinois. Dans la santé, 80 à 90 % des principes actifs d’antibiotiques sont aujourd’hui produits en Asie, principalement en Chine et en Inde. Pour certaines molécules anciennes comme l’amoxicilline ou les pénicillines, la production européenne est devenue marginale voire inexistante. La situation est plus critique encore chez nos voisins européens : leur sécurité dépend dans sa quasi-totalité du bouclier nucléaire des États-Unis et de matériels d’armement largement importés, pour l’essentiel d’outre-Atlantique. Un grand nombre de pays, dont l’Allemagne, ont bâti leur stratégie énergétique sur le gaz, hier d’origine russe, et désormais sur le GNL (gaz naturel liquéfié) nord-américain issu du gaz de schiste… Pour mesurer cette dépendance il suffit de se poser une question simple : que se passe-t-il si nos partenaires ferment le robinet ?

    C’est cette épreuve du « robinet » qu’a traversée le peuple ukrainien plusieurs hivers de suite après la coupure des gazoducs russes. De même, les juges de la Cour pénale internationale l’affrontent, sanctionnés par les États-Unis pour avoir mis en cause le Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou, allié de Trump. Le juge français Nicolas Guillou a ainsi témoigné s’être trouvé, du jour au lendemain, dans l’incapacité de payer ses transactions quotidiennes par Visa ou Mastercard, de commander un taxi par Uber, de louer une maison de vacances sur Airbnb ou Booking, de regarder une série sur Netflix, d’acheter sur Amazon, de consulter ses e-mails sur Gmail… Quand la Chine annonce la mise en place de licences d’exploitation sur les « terres rares » qui truffent nos équipements divers et variés, la même « diplomatie du robinet » est à l’œuvre.

    Lorsque les grandes puissances passent du soft power à la « diplomatie du robinet », c’est comme une laisse qui se raccourcit d’un coup. Il ne s’agit plus seulement de raisonner en termes de sphères d’influence, d’alliances, et d’extension ou de consolidation de celles-ci. Ce qui se joue alors, c’est la soumission, la vassalisation. L’altérité n’est plus tolérée. Chacun est sommé de choisir son camp et de servir son maître.

    Comment la France, comment l’Europe, terre des Lumières, berceau de la révolution industrielle, continent des plus grands penseurs et scientifiques des derniers siècles, qui jadis a étendu ses empires coloniaux aux confins du monde, a-t-elle pu en arriver là ? Telle est la question à laquelle il faut nous confronter. Sur ce chemin, il ne suffira pas d’incriminer des facteurs extérieurs. Bien sûr la guerre en Ukraine nous a pris par surprise au lendemain d’une pandémie mondiale et alors que l’inflation menaçait nos économies convalescentes ; bien sûr le manque de minerais et d’énergies fossiles dans nos sols handicape de manière structurelle notre continent… mais, en arrière-plan, il nous faut mettre en évidence et analyser un état de dépendance généralisée. En contrepoint, les modèles de Donald Trump et de Xi Jinping méritent plus que le mépris et la dénonciation outragée. Certes, nous n’y trouverons pas un mode d’emploi adapté à nos valeurs françaises et européennes. Cependant, si nous voulons sérieusement travailler à la restauration de notre souveraineté, il faudra aussi tirer les leçons que nous donnent les nouveaux maîtres du jeu.

  




Chapitre 1

France et Europe,

    les causes de nos dépendances



L’envahisseur a bon dos

Dénoncer les invasions étrangères de tous ordres comme cause de nos maux : voilà qui ressemble, avec le recul des années, à une sorte de sport national. Dans les années 1980, l’ennemi c’est l’Amérique. Le plateau de l’émission télé phare de Bernard Pivot, Apostrophes, ne désemplit pas d’auteurs et de penseurs inquiets de la disparition de la langue française. Le « rouleau compresseur », formule que l’on retrouvera au fil du temps, s’appelle alors Hollywood, Walt Disney et « bœuf aux hormones ». Puis ce sera le tour du Japon, accusé de nous envahir dans l’automobile, l’électronique, la hi-fi, les machines-outils. Au point qu’en 1992, la Première ministre Édith Cresson provoquera une mini-crise diplomatique en comparant les Nippons à des « fourmis ». S’ensuit une vague de réprobation du made in Taïwan avant que le made in China (textiles, articles de bricolage, vélos…) ne déferle sur la France et l’Europe à la faveur de l’entrée de l’empire du Milieu dans l’Organisation mondiale du commerce en 2001, provoquant force crainte face à un supposé « péril jaune ».

Puis les pays du Golfe endossent le rôle de l’envahisseur modèle à la suite de la crise financière de 2008. Le Qatar est littéralement accusé d’« acheter la France » à travers l’équipe de football du Paris Saint-Germain et d’autres acquisitions emblématiques dans l’immobilier de prestige et le luxe. Les États-Unis ne sont jamais loin non plus de nos pensées. Les acquisitions phares dans l’énergie (Alstom) et le numérique (Dailymotion) rencontrent alors la farouche opposition du sémillant ministre de l’Économie, du Redressement productif et du Numérique de François Hollande, Arnaud Montebourg. Celui-ci n’épargne pas non plus les Indiens et en particulier la famille Mittal, accusée de tous les maux à l’occasion de la fermeture du site de Florange de l’ex-géant tricolore de l’acier, Arcelor.

 

Pour avoir participé au premier sommet « Choose France » – organisé par Emmanuel Macron chaque année depuis 2018 pour attirer les investisseurs étrangers en France –, je peux témoigner du virage opéré pour faire affluer sur nos terres les investissements tous azimuts. Je présidais alors l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse (Arcep), et les industriels asiatiques et nord-américains s’intéressaient aux projets tricolores en matière de 5G. La France a sorti le grand jeu et je me souviens du discours pro-business du jeune président, formulé dans un anglais parfait lors d’un dîner mémorable dans la galerie des Batailles du château de Versailles, restaurée pour l’occasion. Néanmoins, le naturel revenant au galop, cela n’empêchera pas Bruno Le Maire, en poste à l’Économie sous ce quinquennat, de s’opposer avec véhémence aux grands méchants loups venus cette fois d’Italie et du Canada lors des tentatives de prise de contrôle des Chantiers de l’Atlantique par Fincantieri, et du champion de la distribution Carrefour par le Québécois Couche-Tard. Il ne s’agissait pas seulement de défendre des intérêts stratégiques, le ton employé voulait donner à voir la fermeté du gouvernement face à l’envahisseur, caressant dans le sens du poil un certain protectionnisme populaire.

En réalité, la France a fortement internationalisé son économie depuis le début des années 1980, tant au niveau des échanges commerciaux que des investissements. Sur le plan commercial, ce qu’on appelle le taux d’ouverture de la France (la somme des exportations et des importations rapportées au PIB) est passé d’environ 35 % au début des années 1980 à près de 65 % aujourd’hui5. Sur le plan financier, la France figure parmi les principaux pays d’accueil d’investissements directs étrangers (IDE) en Europe : les flux entrants annuels ont souvent oscillé entre 30 et 50 milliards d’euros au cours des dernières années et le stock d’IDE entrants (la masse financière totale investie dans notre pays) représente plus de 30 % du PIB6. Si Tesla a choisi l’Allemagne pour ses investissements européens, c’est bien en France, à Dunkerque, que le Taïwanais ProLogium Technology a récemment lancé la construction d’une gigafactory de batteries électriques pour un investissement total de 5,2 milliards d’euros d’ici 2030. La France est à l’image de l’Europe, qui a joué la mondialisation et s’en sort plutôt bien. Rappelons que notre continent présente un solde commercial positif, ce qui signifie que nous exportons davantage que nous importons, hydrocarbures compris. Ce succès alimente d’ailleurs en partie l’agressivité du camp MAGA (Make America Great Again) à notre égard.

Là où le bât blesse en France et en Europe, c’est en réalité sur la productivité, c’est-à-dire que nous mobilisons trop de moyens (humains et financiers) pour produire une certaine quantité de biens ou de services. De sorte que notre croissance est anémique. L’écart de PIB entre les États-Unis et l’Union européenne s’est progressivement creusé, passant de 15 % en 2002 à 30 % en 20237. Et 70 % de cet écart s’explique par une plus faible productivité dans l’UE, en particulier pour ce qui concerne la productivité du travail. Mario Draghi a tiré cette sonnette d’alarme dans son rapport publié en 2024 à la demande de la Commission européenne : « Après la Seconde Guerre mondiale, l’UE a considérablement rattrapé son retard de croissance, sous l’effet à la fois d’une augmentation de sa productivité et d’une croissance démographique. Toutefois, ces deux moteurs de croissance sont aujourd’hui en train de ralentir. Si la productivité du travail de l’UE a convergé en passant de 22 % du niveau des États-Unis en 1945 à 95 % en 1995, cette croissance a ensuite connu un ralentissement plus marqué qu’aux États-Unis et est repassée en dessous de 80 % du niveau des États-Unis. » L’ancien président de la Banque centrale européenne (BCE) explique cette divergence par notre retard patent en matière technologique : nous innovons trop peu, investissons insuffisamment dans nos start-up et nos licornes et dépendons presque en totalité des matériels informatiques importés d’Asie et des services numériques de la Big Tech. Dans le même temps, la Chine est largement montée en gamme et livre désormais une concurrence directe aux exportateurs de la zone euro. Selon la BCE, la part des secteurs concernés est aujourd’hui proche de 40 %, alors qu’elle n’était que de 25 % en 2002. L’Europe se trouve ainsi prise en étau : concurrencée sur son socle historique et sans relais de croissance vers les secteurs d’avenir.

Autrement dit, nous ne pouvons nous en prendre qu’à nous-mêmes. L’Europe est loin d’être incapable. Elle a de solides atouts – compétences, stabilité institutionnelle, vaste marché, fortes positions sectorielles. Malgré tout, elle a comme cessé de se projeter, de prendre des risques, de croire en elle-même. Et les maux de la France sont logés à la même enseigne, avec des nuances certes – notre solde commercial est par exemple déficitaire alors que nous nous en tirons plutôt mieux dans l’innovation.

Il est par conséquent impératif de regarder avec lucidité nos faiblesses propres, sans chercher à renvoyer nos problèmes à la responsabilité de tel ou tel envahisseur. Les frontières, le droit international, le droit commercial sont la résultante de rapports de force : plus nous serons solides, plus nous pèserons. La signature par la présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen d’un accord commercial avec Donald Trump en 2025, qui fixe notamment les droits de douane, a consterné l’intelligentsia française mais a été reçue avec pragmatisme par la plupart de nos homologues européens ainsi que par l’ensemble des milieux d’affaires. Les conditions de la signature de cet accord, en Écosse au détour d’un terrain de golf, donnant le sentiment que D. Trump convoquait son interlocutrice, étaient certes à déplorer. Toutefois la position de l’Europe étant ce qu’elle est, cet accord valait sans doute mieux que les décisions unilatérales et imprévisibles dont l’occupant de la Maison-Blanche est coutumier.

Reconnaissons que nous, Français, avons tendance à surréagir, un peu « en mode village gaulois », au moindre signe d’envahissement. Ce « syndrome de l’assiégé » doit certainement à ses héritages, en commençant par la forte affirmation de la souveraineté française par le général de Gaulle et sa patiente édification lors des Trente Glorieuses dans des domaines essentiels – atome, armement, espace… Ce particularisme français est à saluer et le président Macron, dès son discours de la Sorbonne en 2017, s’en est probablement inspiré concernant la position volontariste et le rôle précurseur de la France en matière de « souveraineté européenne ». Cependant, ce « syndrome de l’assiégé » ne doit pas devenir un « syndrome de l’autruche ». Acceptons d’ouvrir le capot de nos faiblesses. Avant de crier au loup, penchons-nous d’abord sur nos propres démons, concédons une forme d’examen de conscience. On y trouvera des renoncements, des tergiversations, un manque de courage. Cette démarche est désagréable mais incarne aussi un chemin vers l’espoir : elle signifie que nous avons une partie des cartes en main ! Notre souveraineté s’est déconstruite par l’intérieur et c’est par l’intérieur que nous pourrons la reconstruire.





Numérique : les ratés du cloud souverain

Lorsque je suis devenu directeur de cabinet de Fleur Pellerin en 2012, au lendemain de l’élection de François Hollande à la présidence de la République, j’ai rapidement découvert que l’expression « continuité de l’État » est en réalité un élégant synonyme d’« avaler des couleuvres ». En charge des sujets numériques, j’avais eu la chance d’accompagner Fleur Pellerin pendant plusieurs mois au sein de l’équipe de campagne du futur président. Il s’agissait tout à la fois d’élaborer des positions pour le candidat et d’analyser (en général pour les critiquer) les actions et propositions de l’adversaire (en l’occurrence Nicolas Sarkozy) sur ce thème. Or la critique est aisée mais l’art est difficile. C’est l’expérience que nous avons traversée à propos du « cloud souverain » une fois Fleur Pellerin nommée ministre déléguée en charge des PME, de l’Innovation et de l’Économie numérique.

Le cloud computing consiste à utiliser des serveurs informatiques à distance, par exemple lorsqu’une entreprise décide d’héberger ses données chez un fournisseur tiers ou de faire tourner des logiciels chez ce fournisseur plutôt que sur ses propres machines. Le cloud offre d’importantes économies d’échelle et permet aux entreprises de se focaliser sur leur métier propre, en sous-traitant à des tiers leur « intendance numérique ». Néanmoins avec le cloud s’instaure une dépendance : si les machines de votre fournisseur tombent en panne, vous n’avez plus accès à vos données ni aux services qui les accompagnent. S’ajoute à cela l’enjeu géopolitique : si le prestataire est étranger, vous vous exposez au risque que vos données soient espionnées, même si elles sont hébergées en France. Les États-Unis comme la Chine imposent en effet à leurs entreprises de coopérer avec leurs agences de renseignement, qu’elles opèrent sur le territoire national ou non8. Dès les balbutiements du cloud, ces enjeux de souveraineté avaient été identifiés et le gouvernement Fillon (sous Nicolas Sarkozy) avait voulu créer un champion national en la matière, capable de rivaliser avec les géants Amazon et Microsoft, rejoints depuis par Google, que l’on appelle les hyperscalers.

Toutefois, comme souvent dans le maniement des politiques publiques, aussi louable soit l’intention initiale, tout ou presque se joue dans le « comment », c’est-à-dire dans la manière d’atteindre l’objectif visé9. C’est ainsi que le gouvernement avait décidé, pour construire ledit champion, de ne s’appuyer sur aucun des acteurs clés de l’époque !

Parmi eux, il y avait d’abord Outscale, filiale de Dassault Systèmes, entreprise phare de l’écosystème numérique français, connue dans le monde entier pour son logiciel Catia de modélisation 3D pour les usines. Alors que les acteurs industriels entamaient leur mue vers la digitalisation de leurs processus de production, le groupe apparaissait comme un acteur naturel pour investir le champ du cloud. Ses dirigeants avaient d’ailleurs été parmi les premiers à alerter sur les risques d’envoyer sur des serveurs étrangers les secrets de fabrication de nos fleurons tricolores. Bien qu’Outscale ait ainsi été à l’origine de l’idée même de cloud souverain, le gouvernement d’alors échoua à s’entendre avec l’entreprise sur des modalités de soutien adaptées.

Le deuxième acteur était OVH (devenu OVH Cloud), fondé à Roubaix par le self-made-man Octave Klaba, ingénieur geek d’origine polonaise, premier opérateur européen de cloud durant la décennie 2010 – avant d’être rattrapé par les acteurs allemands. OVH est une entreprise atypique, à forte culture technique. Klaba, aujourd’hui à la tête d’une multinationale, est bien connu pour écrire encore lui-même des lignes de code et interagir en détail avec les techniciens de son entreprise. À l’époque du cloud souverain, OVH se tenait loin des autorités publiques, se concentrant sur son service et sur ses clients. L’entreprise n’avait pas même connaissance de l’appel à manifestation d’intérêt lancé par le Programme des investissements d’avenir, rebaptisé depuis « France 2030 », pour financer le projet.

Le troisième acteur ignoré par le gouvernement de l’époque était le vivace tissu de start-up et de PME qui se développaient alors, souvent positionnées davantage sur les services et moins sur les infrastructures – dont Scaleway, société rachetée depuis par Xavier Niel, qui figure aujourd’hui parmi les grands du cloud bleu-blanc-rouge.

Plutôt que d’investir sur ces espoirs du cloud français, le gouvernement Fillon avait donc dépensé 150 millions d’euros auprès de grands groupes – Orange, Bull, Thales, SFR – certes puissants, mais totalement absents du cloud à l’époque. Deux consortiums – Cloudwatt et Numergy – virent ainsi le jour mi-2012 en partant d’une feuille blanche. « Tu es vraiment sûr que je dois aller inaugurer ces trucs ? » m’a alors demandé Fleur Pellerin. La ministre du nouveau gouvernement Ayrault, très proche des entrepreneurs du numérique, recevait des signaux la décourageant de soutenir ces initiatives lancées avant le changement de majorité politique. Et c’est donc au nom de la continuité de l’État qu’elle a dû aller couper les rubans, tout en sachant que ces projets posaient fortement question. Sans surprise, les deux entreprises sont rapidement allées au tapis. Heureusement, cet échec n’a pas empêché Outscale, OVH Cloud et Scaleway de continuer leur route, rejoints en chemin par des entreprises talentueuses comme Clever cloud. Mais que de temps et d’argent perdu pour le cloud souverain…

Aujourd’hui, le cloud a largement été adopté par les entreprises françaises. On estime à 30 milliards d’euros le marché correspondant. Néanmoins il est capté à 80 % par les trois hyperscalers états-uniens. Plus inquiétant, la part des fournisseurs de cloud européens, y compris français, a diminué ces dernières années : entre 2017 et 2021, elle est passée de 27 % à moins de 16 %10. Le mauvais démarrage du cloud européen alimente un cercle vicieux : plus on fait appel aux entreprises états-uniennes, plus celles-ci bénéficient d’effets d’échelle et de capacités d’investissement leur permettant de proposer de meilleurs services et des prix attractifs aux clients européens, et moins les acteurs cloud locaux peuvent tirer leur épingle du jeu.

La France a la maladie des grands groupes. Comme nous sommes fiers de nos fleurons du CAC 40, de grandes multinationales qui constituent un indéniable instrument de soft power, nous tendons à leur faire davantage confiance qu’à des nouveaux acteurs. Or c’est là une vision statique du tissu industriel, lequel devrait bien davantage vivre au gré des entrées et des sorties. Il est bien logique que les grands acteurs en place défendent leur modèle d’affaires, mais de ce fait, sauf exception, nous pouvons difficilement compter sur eux pour inventer notre avenir. Que des grands acteurs comme Orange, Bull, Thales ou SFR puissent jouer un rôle dans le cloud, pourquoi pas ; cependant, espérer qu’ils puissent devenir des champions de ce marché constitue tout simplement une erreur de débutant.

Penser l’innovation nécessite de penser de façon dynamique et en acceptant une part d’incertitude, une part de pari. Un des grands succès des télécoms françaises, érigé en véritable mythe du secteur, est l’invention de la Freebox par l’emblématique Rani Assaf, directeur technique de Free. En vertu de la régulation et du « dégroupage » imposé à Orange – ex-France Télécom –, ce dernier a été obligé d’accepter dans ses centraux téléphoniques que les opérateurs alternatifs (dont Free) puissent installer leurs propres équipements électroniques pour fournir l’Internet haut débit aux clients en bout de ligne. Profitant de cette liberté, Free a fait un pari fou : fournir non seulement Internet mais aussi le téléphone et surtout la télé – ce qu’on appelle le triple play. Or aucun des grands équipementiers du secteur n’était prêt pour cette révolution, considérée à l’époque comme futuriste et encore au stade de recherche et développement.
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